
b) Le montant du versement initial de chaque pays au
fonds précité ou de sa participation à l'augmentation de celui-
ci est proportionnel à la contribution de ce pays pour l'an.
née au cours de laquelle le fonds est constitué ou l'augmen-
tation décidée.

c) La proportion et les modalités de versement sont ar-
rêtées par l'Assemblée, sur proposition du Directeur général
et après avis du Comité de coordination de l'Organisation.

7) a) L'Accord de siège conclu avec le pays sur le terri.
toire duquel lOrganisation a son siège prévoit que, si le fonds
de roulement est insuffisant, ce pays accorde des avantes. Le
montant de ces avances et les conditions dans lesquelles elles
sont accordées font l'objet, dans chaque cas, d'accords séparés
entre le pays en cause et POrganisation. Aussi longtemps qu'il
est tenu d'accorder des avances, ce pays dispose ex officio
d'un siège au Comité exécutif.

b) Le pays visé au sous-alinéa a) et l'Organisation ont
chacun le droit de dénoncer l'engagement d'accorder des
avances moyennant notification par écrit. La dénonciation
prend effet trois ans après la fin de l'année au cours de la-
quelle elle a été notifiée.

8) La vérification des comptes est assurée, selon les moda-
lités prévues par le règlement financier, par un ou plusieurs
pays de lUnion où par des controleurs extérieurs, qui sont,
avec leur consentement, désignés par l'Asseiblée.

Artie 26
[M.ed swise :1. Dispositons povant lte modiWes par PAms W;

propositions; 2. Adoption; 3. Entre en vigueur"

1) Ds propositions de modification des articles 22,23, 24,
25 et du présent article peuvent étre présentées par tout pays
membre de l'Amblée, par le Comité exécutif ou par le Di.
reeteur général. Ces propositions sont communiquées par e


